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Cette convention est opportune sur le plan économique, puisqu en com­
plétant sur le plan fiscal l'accord d'encouragement et de protection des inves­
tissements que ncus avons conclu avec l' Indonésie en 1973 , elle doit favoriser
le développement de nos échanges avec un pays de 140 millions d'habitants
qui est le quatrième producteur mondial d'étain et le douzième producteur
mondial de pétrole.

Politiquement cependant, cet accord pourra être contesté, étant conclu
avec un État qui s'est rendu coupable du massacre de centaines de milliers de
personnes et a envahi , en violation du droit des peuples à disposer d'eux
mêmes, la partie orientale de l' île de Timor.

Néanmoins, ce problème du maintien de relations diplomatiques et
commerciales avec l' Indonésie ne saurait être posé à l'occasion de l'examen
d'une convention de pure technique fiscale qui a pour simple but de prévenir
l'évasion fiscale et d'éviter les doubles impositions entre les deux pays, en
matière d' impôt sur le revenu et la fortune.

Bien que l' Indonésie ne soit pas membre de l'OCDE, la convention
qu'elle a conclu avec la France s'inspire, dans sa majeure partie, du modèle
concernant le revenu et la fortune mis au point par cette organisation en
1977 .

Elle s'en écarte cependant sur certains points, notamment pour tenir
compte du fait que l' Indonésie est un pays en voie de développement .
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I. - ASPECT CLASSIQUE DE LA CONVENTION

A. LA CONFORMITÉ AU MODELE DE L'OCDE.

Les deux définitions fondamentales de toute convention de ce type qui
sont celles de l'établissement stable (article 5 ) et des méthodes d'élimination

de la double imposition (article 24) sont tout à fait conformes au modèle de
l'OCDE.

Les impôts visés par la Convention comprennent les impôts indonésiens
sur la fortune, d'une part , et sur les dividendes, les intérêts et les redevances,
d'autre psit, qui n'ont pas d'équivalent en France (article 2 ).

Le champ d'application territorial de la Convention inclut, côté fran­
çais, les départements d'outre-mer y compris la zone économique qui s'étend
à 200 milles de leurs côtes et sur laquelle la France exerce sa souveraineté
(article 3 ). Il pourra être étendu ensuite aux territoires d'outre-mer
(article 29).

La définition du domicile fiscal , également très importante, donnée par
l'article 4 de la Convention est tout à fait conforme, elle aussi , au modèle de

I OCDE, comme, du reste, les dispositions des articles suivants relatifs à
l' imposition des revenus immobiliers (article 6), des bénéfices des entreprises
(article 7), des intérêts et dividendes (articles 10 et 11 ), des redevances et gains
en capital (articles 12 et 13 ), des tantièmes, pensions, fortunes mobilières et
immobilières et d'autres revenus (articles 16, 18, 22 et 23 ).

Les articles ayant trait au régime fiscal des entreprises associées
(article 9) et à l' imposition des revenus des membres de certaines professions
(artistes et sportifs , fonctionnaires, salariés et professions indépendantes) ne
présentent également aucune originalité dans le partage des droits d' imposi­
tion qu'ils établissent entre les deux pays, de même que l'article 8, qui exo­
nère comme il est d'usage, les activités des compagnies de navigation mari­
time et aérienne en dehors de l'État du siège des entreprises concernées, alors
que l'article 28 de son côté, accorde aux fonctionnaires diplomatiques et
consulaires des deux pays les privilèges fiscaux qui leur sont, partout, tradi­
tionnellement consentis.

La Convention prévoit enfin des procédures tout à fait classiques
d'échange de renseignements entre administrations fiscales (article 27) et de
règlement amiable des litiges éventuels résultant de l'application de certaines
de ses dispositions. Elle peut être dénoncée par l'une quelconque des parties
selon des modalités également traditionnelles.
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Mais, sans s'écarter pour autant de son classicisme , la Convention
s'éloigne cependant du modèle de l'OCDE pour tenir compte du degré de
développement , encore relativement modeste, de l'économie indonésienne .

B. LE CRÉDIT POUR IMPÔT FICTIF UNE DISPOSITION FRE­

QUENTE DANS LES ACCORDS FISCAUX CONCLUS AVEC LES
PAYS DU TIERS MONDE.

Lorsque , du fait de mesures spéciales incitatrices prévues par la législa­
tion indonc . ienne , des entreprises françaises ne verseront pas l' impôt indoite-
sien dont elles seraient normalement redevables , elles recevront néanmoins

du Trésor Français un crédit égal à l' impôt non perçu . (Cette disposition
concerne l' imposition des dividendes , intérêts et redevances ).

De telles possibilités de crédits pour impôt fictif sont fréquemment
prévues par les conventions conclues entre un pays industrialisé et un pays en
voie de développement .

Elles ont le mérite d'avantager les transferts de technologie entre pays
de niveaux de développement différents pour le plus grand bien de leurs
économies respectives .

Dans le cas précis de la présente convention franco-indonésienne , le
crédit pour impôt fictif favorisera la percée sur le marché indonésien des
entreprises françaises dont les produits comportent le plus de valeur ajoutée .

La présente convention apparaît donc comme très traditionn:lle a la
fois en raison de sa conformité au modèle de l'OCDE et à cause Je l' exis­

tence en son sein d' une clause de crédit pour impôt fictif.

Elle comporte cependant des aspects originaux en ce qui concerne les
restrictions qu'elle prévoit en matière de non-discrimination .
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ll. - IFS TRAITS ORIGINAUX DE LA CONVENTION

La clause de non-discrimination préue par cet accord s'écarte en effet
du modèle de l'OCDE en ce qu'elle s'applique exclusivement aux ressortis­
sants des deux Etats qui résident sur le territoire de l'un ou l'autre d'entre
eux .

Elle s'en éloigne aussi en ce qu'elle s'applique uniquement aux impôts
visés par la Convention , alors que le modèle de l'OCDE, lui , recommande un
champ d'application couvrant les impôts de toute nature ou dénomination .
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CONCLUSION

Quelles que soient les préventions que peut inspirer le régime indoné­
sien , il n'en demeure pas moin s que la France a intérêt à accroître ses échan­
ges avec un pays producteur de matières premières appelé à un développe­
ment économique prometteur .

Pour le moment , en effet , nos échanges avec l' Indonésie sont d' une part
limités ( 760 millions de francs d'exportations en 1979 ) et d'autre part défici­
taires ( 950 millions de francs d' importations la même année ).

("est parce que cette convention contribuera à l'amélioration de cette
situation que votre Commission des Finances vous propose d'adopter le pro­
jet de loi dont la teneur suit :
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( 1 ) Voir les documents annexés au n " 1922 de l'Assemblée Nationale.

PROJET DE LOI

(Texte adopté par l'Assemblée Nationale)

Article unique.

Est autorisée l'approbation de la Convention entre le Gouvernement de
la République française et le Gouvernement de; la République d' Indonésie
tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir l'évasion fiscale en
matière d' impôts sur le revenu et sur la fortune, signée à Jakar.a le 14 septem­
bre 1979, et i*l ' B du Protocole signé le même jour, dont les textes sont
annexés à la p'ése.ite loi ( I ).


